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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

collectivité départementale : Mayotte
Question écrite n° 2150

Texte de la question

Mme Chantal Robin-Rodrigo appelle l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable
sur la préservation du lagon de Mayotte. En effet, il apparaîtrait que cet écosystème unique au monde (Mayotte
est l'un des plus grands lagons existant à la surface de la planète) serait très gravement menacé par les
activités humaines et la surexploitation. A l'heure actuelle, il semblerait qu'il n'existerait pas de volonté de la part
de l'Etat de mettre en oeuvre toutes les mesures nécessaires afin de le préserver et de le restaurer. C'est pour
cette raison qu'elle lui demande de lui indiquer les mesures fortes et urgentes qu'elle compte prendre dans ce
dossier.

Texte de la réponse

La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question
concernant la préservation du lagon de Mayotte. Les mesures qu'elle envisage de prendre pour garantir sa
préservation et sa restauration s'inscrivent notamment dans le cadre de la mise en oeuvre de l'Initiative
française pour les récifs coralliens (IFRECOR). Cette initiative nationale, conduite avec le ministère de l'outre-
mer dans le respect de la répartition des compétences entre l'Etat et les autorités locales, a pour objectif la
protection et la gestion durable des récifs coralliens dans sept collectivités de l'outre-mer, à savoir aux côtés de
Mayotte : la Guadeloupe, la Martinique, la Réunion, la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française et Wallis et
Futuna. Les mesures du plan d'action de l'IFRECOR, adopté en septembre 2000, intéressant plus
particulièrement Mayotte sont : l'intégration de la préservation des récifs coralliens dans les politiques et les
outils de planification et de financement, le renforcement des connaissances et le suivi de l'état de santé des
récifs, la lutte contre les pollutions et les dégradations et le développement de pratiques de pêche et de tourisme
durable. Concernant l'intégration de la préservation des récifs coralliens dans les politiques et les outils de
planification et de financement, l'élaboration d'un plan de gestion du lagon destiné à fixer les grandes
orientations en matière de protection, d'aménagement et d'exploitation du lagon et de ses ressources en
fonction des intérêts patrimoniaux et socio-économiques des différents espaces, dans le prolongement du
schéma régional d'aménagement et de développement et de la mise en place d'aires protégées, est une étape-
clé en cours d'achèvement. S'agissant de la lutte contre les pollutions et les dégradations, la réalisation des
schémas d'assainissement, notamment pluviaux, des plans de prévention des risques d'inondation et la création
d'un office de l'eau contribueront prochainement de façon majeure à cette action. Par ailleurs, le comité local de
l'IFRECOR de Mayotte pilote une action dite fédérative, c'est-à-dire intéressant l'ensemble des collectivités
concernées par l'IFRECOR, au sujet de la lutte contre l'érosion et la sédimentation. Dans ce domaine, la
délégation de l'environnement et la direction de l'agriculture et de la forêt réalisent une étude sur l'application
des mesures du code de l'environnement à Mayotte et un guide pratique à destination des décideurs et
aménageurs. Le renforcement des connaissances et du suivi de l'état de santé se traduit par la réalisation
d'inventaires de zones d'intérêt écologique et l'établissement d'un observatoire des récifs coralliens et de deux
observatoires d'espèces animales protégées. Enfin, le développement de pratiques de pêche et de tourisme
durable passe par la mise au point de techniques et la sensibilisation des populations, à l'aide de méthodes
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éprouvées dans d'autres collectivités de l'outre-mer et mutualisées dans le cadre de l'IFRECOR. L'ensemble de
ces actions bénéficient du concours financier des ministères chargés de l'écologie et de l'outre-mer, attribué
dans le cadre de l'IFRECOR, d'un montant annuel de plus de 50 000 EUR depuis 1999.
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